
CHAPITRE 106

Loi concernant la municipalité de la
paroisse de Notre-Dame-de-1'Ile-

Perrot

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Notre-Dame-de-1'Ile-

Perrot, par sa pétition, a exposé que les
dispositions du Code municipal ne lui
accordent pas les pouvoirs suffisants de
réglementer les constructions, d'imposer
des répartitions locales etc. ;

Attendu que ces pouvoirs sont néces-
saires au caractère de sa population,
composée en bonne partie de gens de la
ville; et à la prospérité de l'endroit, qui
sert de villégiature;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Les articles 416 à 421 inclusivement
du Code municipal s'appliquent à ladite
corporation.

2 . En outre, nonobstant le dernier
alinéa de l'article 392a du Code municipal
et quant au premier tel règlement seu-
lement, ladite corporation, sauf quant aux
lots 314 à 320 inclusivement du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Jeanne-de-
l'Ile Perrot, pourra adopter un règlement
de construction portant sur le zonage du
territoire ; les dimensions, la superficie,
la solidité et l'esthétique des bâtiments;
l'alignement; les ruelles publiques et
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privées; et les inspections, visites, permis
et sanctions à ces fins, sans faire approuver
tel règlement par les électeurs pro-
priétaires.

3 . A la demande de la majorité des
propriétaires des terrains en bordure, le
conseil de ladite corporation pourra or-
donner, par règlement, le pavage de tout
ou partie d'une rue ou chemin; en répartir
le coût entre ces propriétaires selon la
longueur de leur bordure respective; et
emprunter, au besoin, les deniers néces-
saires.

4 . Sauf les formalités qu'exige en pareil
cas le Code municipal, notamment aux
articles 758 à 783 inclusivement, ces règle-
ments comporteront que les amortisse-
ments et les intérêts des emprunts soient
remboursés par répartition spéciale com-
me susdit, en y incluant les déboursés
exposés pour la rédaction et l'accomplis-
sement des formalités.

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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